corps  législatif: 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  U 


OPINION 

D E 

P I C A U L T ( Seine-et-Marne  ) , 

Sur  la  résolution  relative  à la  liquidation  de  l'arriéré « 


Séance  du  19  prairial  an  6» 


Fl  E FRIlSENT  ANS  BU  PEUPLE, 

Il  y a trois  objets  principaux  à examiner  pour  fixer 
-une  opinion  sur  la  résolution  présentée  au  Conseil 
relativement  à la  liquidation  de  l’arriéré. 

i°.  L’établissement  d’une  commission  chargée  de  la 
liquidation  provisoire  de  l’arriéré  antérieur  au  régime 
constitutionnel,  est-il  nécessaire , urgent  et  indispen- 
sable f 

20.  Le  mode  d’exécution  proposé  ne  présente-t-i! 
aucun  inconvénient  ? 

3°.  Peut-on  renvoyer  à chacun  des  ministres,  en  ce  qui 
le  concerne  , les  diverses  parties  de  la  liquidation  anté- 
rieure au  régime  constitutionnel  ? 
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La  discussion  de  ces  trois  points  doit  jeter  une  grande 
lumière  sur  le  rejet  ou  l’adoption  de  la  résolution  du  27 
germinal  dernier.  / 

Les  anciens  comités  de  gouvernement  avoient  établi 
des  liquidateurs  dont  les  pouvoirs  existent  encore  - 
mais  soit  que  leur  étendue  ait  été  mal  exprimée  dans 
les  arrêtes  qui  les  ont  constitués,  soit  que  les  époques  de 
service  que  leur  surveillance  et  leur  examen  dévoient 
embrasser  ne  fussent  ni  clairement  ni  assez  précisément 
désignées,  soit  que  des  prétentions  particulières  aient 
tente  de  les  combattre , soit  enfin  que  des  intérêts  cachés 
toujours,  destructifs  de  l’ordre  , aient  cherché  à tout 
embrouiller , le  travail  a été  beaucoup  moins  actif  qu’il 
n auroit  du  1 etre  ; et  ces  prétentions  se  sont  multipliées 
a tel  point,  qu  on  peut  dire  , comme  une  vérité  cons- 
tante, que  depuis  près  d’un  an  , la  liquidation  éprouve 
une  stagnation  aussi  funeste  aux  individus  qui  sollicitent 
leurs  arrêtés  de  comptés , qu’elie  est  nuisible  au*  intérêts 
memes  delà  République.  Cependant,  sile  gouvernement 
doit  veiller  a ce  que  tous  les  comptables  justifient  de 
I emploi  des  fonds  qu’on  leur  a confiés  , à ce  que  les 
differens  ordonnateurs  fassent  connoîire  les  distributions 
qu  ils  en  ont  faites  , la  justice  veut  aussi  que  ceux  qui 
se  sont  mis  en  règle  soient  liquidés,  et  dégagés  par  des 
arrêtes  formels  de  la  responsabiLté  qui  pèse  sur  eux  et 
sur  leurs  familles  jusqu’à  ce  que  leur  liquidation  soit 
consommée  ; et  l’équité  demande  également  qu’il  soit 
jpourvu  au  paiement  de  ceux  qui , indépendamment  de 
leurs  soins,  se  sont  mis  en  avance  pour  assurer  le  service 
dont  ils  etoient  chargés. 

Pour  obtenir  à-la-fois  ce  double  avantage  , pour 
rendre  a ces  opérations  une  activité  trop  long-temps 
suspendue , nul  doute  qu’il  faut  un  point  de  réunion  , 
ou  toute  la  liquidation  s’expédie;  que  tous  les  compta- 
bles , actifs  ou  passifs  , sachent  que  c’est  à ce  point 
{inique  qu  ils  doivent  se  rendre,  que  c’est  de  lui  seuï 
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que  doit  sortir  un  apurement  qui  termine  leurs  inquié- 
tudes, et  qu’ils  ne  soient  plus,  comme  aujourd’hui , ren- 
voyés tantôt  à un  bureau  , tantôt  à un  autre  ; repoussés 
ensuite  sous  le  prétexte  que  leur  liquidation  n’a  pas  été 
fâite  par  l’autorité  qui  devoit  en  connoître  ; fatigués  par 
la  recherche  de  leurs  pièces  justificatives  qu’un  liqui- 
dateur réclame  , qu’un  autre  retient , qu’un  troisième 
veut  avoir;  et  rebutés  enfin  par  les  longueurs  qu’ils 
éprouvent,  le  temps  qu’on  leur  fait  perdre,  et  la  dépense 
qu’un  séjour  forcé  hors  de  chez  eux  leur  occasionne. 

Sous  ce  point  de  vue , l’établissement  d’une  commission 
centrale  de  liquidation  est  nécessaire  ; il  est  même  ur- 
gent , car  il  est  démontré  que  chaque  jour  de  retard 
augmente  la  perte  de  la  République  , soit  par  la  mort 
des  comptables  reliquataires  , soit  par  leur  disparution  , 
soit  par  l’adirement  des  pièces  et  l’évanouissement  des 
preuves,  soit  par  l’épaisseur  toujours  croissante  du  voile 
qui  couvre  une  infinité  de  manoeuvres  qu’il  faut  mettre 
au  grand  jour.  Enfin  cet  établissement  est  indispensable 
pour  tous  les  objets  d’entreprises  , de  fournitures  , de 
réclamations,  de  répétitions , d’indemnités , et  autres  sur 
lesquels  il  ne  peut  être  sagement  statué  que  par  un  travail 
uniforme  , qu’on  ne  peut  attendre  que  d’une  centrali- 
sation où  les  principes  et  les  conséquences  seront  essen- 
tiellement les  mêmes. 

Les  détails  dans  lequels  votre  commission  est  entrée 
sur  la  nécessité  Je  cet  établissement , ne  me  permettent 
pas  un  plus  long  développement  sur  cette  partie  de  la 
résolution. 

Je  passe  à la  question  de  savoir  si  le  mode  d’exécution 
proposé  ne  présente  aucun  inconvénient. 

L’article  Tïï  de  la  résolution  donne  à la  commission 
qu’elle  propose  , la  faculté  de  provoquer  la  reddition  de 
tous  les  comptes  arriérés  tant  en  deniers  qu’en  matières, 
et  l’article  IV  étend  cette  attribution  sur  tout  ce  qui  est 
antérieur  au  r égime  constitutionnel  , depuis  le  premier 
juillet  1791.  As 


Jrnr  l tous.jes  .comptables -sont  tenus  de 

S r P'fCeS  Justjficatives  dans  un  délai  fixé,  et 
1 article  VI  veut  que  la  tresofene  reverse  à cette  même 

t0!lf7  ,Ies  P'èces  que  , par  une  fausse  inter- 
p etation  de  la  loi  du  3o  germinal  ah  2 , elle  a fait 
déposer  dans  ses  archives.  ’ 

C’est  cette  remise  qui  a fait  naître  des  difficultés  et 
qui  meme  a fait  dire  que  la  résolution  , à cet  égard 
e eut  inexécutable.  Mais  il  s’agit  de  remonter  aUgpnn- 

c èc;s^ni’COmpt?eN?£Ut'!l  Se  rendre  et  êue  ^uré  sans 
pièces  a 1 appui  ? Non  certainement.  Il  faut  donc  que 

s pièces  , dans  quelques  mains  qu’elles  se  trouvent 
soient  produites  et  remises  à l’autorité  qui  sera  chargée 

a examiner  et  d’arrêter  le  compte.  6 

La  trésorerie  nationale  qui,  sans  doute,  a observé  le 
plus  grand  ordre  dans  le  classement  de  celles  qu’elle 
“u,  omettre , ne  peut  pas  trouver  de  grandes  diffi- 
cultés a les  verser  a la  commission  liquidatrice.  Si  elle 
objectoit  que  1 ordre  qu’elle  a suivi  dans  ce  classement 
cletermme  par  ses  opérations  intérieures,  n’est  pas  et  n’à 
pas  du  etre  le  meme  que  celui  qu’il  conviendra  d’établir 
u terieurement  a la  commission,  et  que  ce  seroit  jeter  une 
confusion  dont  on  ne  sortirait  peut-être  jamais,  que 
e retirer  ces  pièces  des  lieux  où  elles  sont  déposées* 
on  lui  répondra  que  cette  objection  ne  change  rien 
au  principe  , que  pour  liquider  un  compte  il  faut  avoir 
les  pièces  justificatives.  Si  eile  prétendoit  ' en  inférer 
que  c est  a elle  seule  à procéder  à la  liquidation  de 
tous  ces  comptes,  on  lui  dira  qu’elle-même  n’a  pas 
la  totalité  de  ces  pièces,  que  la  plus  grande  partie  est 
deposee» oatis  les  anciennes  commissions  executives* 
que  le  classement  qu’elles  en  ont  fait  n’étant  pas  ’ 
comme  elle  le  dit,  celui  qu’elle  a fait  suivre  dans  son 
intérieur,  le  meme  embarras  existerait , si  Fan  obli- 
geait es  commissions  exécutives,  les  administrations 
& 3g€nsj  s lui  verser  celles  qu’elles  possèdent,  Mail  à 
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qui  ces  pièces  sont-elles  le  plus  nécessaires  ? à qui  de 
droit  appartiennent-elles  ? Quels  sont  ceux  dont  elles 
intéressent  la  responsabilité  ? Voilà  les  questions  qui, 
une  fois  résolues,  lèveront  tous  ies  doutes. 

Votre  commission  vous  a dit  , avec  vérité  , que  la 
trésorerie  n’avoit  de  surveillance  réelle  que  sur  ses 
comptables  directs.  Donc  tout  ce  qui  est  inutile  et 
étranger  à l’apurement  de  ces  mêmes  comptables,  ne 
doit  pas  lui  appartenir.  Or,  quelles  sont  les  pièces  né- 
cessaires à l’appui  du  compte  de  ses  comptables  directs? 
C’est  d’une  part  le  mandat  tiré  sur  eux  , et  de  l’autre 
la  quittance  de  la  partie  prônante.  Tout  le  reste  , fac- 
tures , marchés  , traités  , récépissés  de  matières  , etc.  , 
sont  étrangers  à la  comptabilité  du  payeur  ; et  jamais 
les  pièces  n’auroient  dû  être  ni  exigées  par  lui , ni  par 
lui  retenues.  Au  contraire  , elles  sont  indispensables  à 
l’ordonnateur  qui  a traité  avec  des  agens  et  sous-agens, 
pour  connoître  si  l’emploi  des  fonds  qu’il  leur  a fait  dé- 
livrer a été  tel  qu’il  devoit  être  ; si  les  matières  versées 
sont  celles  qu’ils  dévoient  produire  , si  ies  gardes-maga- 
sins les  ont  reçues  ; quelle  consommation  en  a été  faite, 
en  quelle  quantité,  sur  quels  ordres,  enfin  ce  qui  en 
existait  lors  de  leur  suppression  , afin  de  les  précompter 
sur  l’autorité  qui  a succédé.  Et  elles  sont  également  in- 
dispensables à c es  memes  agens  et  fournisseurs , qui,  sans 
elles  , ne  peuvent  ni  se  libérer  vis-à-vis  des  ordonnateurs 
des  fonds  qu’ils  ont  reçus  d’eux,  ni  réclamer  les  soldes 
qu’ils  peuvent  avoir  à réclamer  encore. 

11  est  possible  que  la  remise  à faire  par  la  trésorerie 
de  ces  pièces  de  comptabilité  , soit  aux  commissions 
executives  , soit  a celle  de  liquidation  qu’on  propose 
d’établir , exige  des  soins  , du  travail  , et  offre  même 
des  difficultés  ; mais,  fût-  elle  cent  fois  plus  difficile  encore, 
il  n’en  est  pas  moins  indispensable  d’y  procéder,  si 
1 on  ne  veut  pas  laisser  à tous  les  fournisseurs  et  autres 
une  excuse  légitimé  de  ce  qu’ils  ne  rendent  pas  leurs 
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comptes.  Sous  es  rapport,  la  résolution  n’ordonne  rien 
qui  ne  soit  d’absolue  nécessité  , et  rien  ne  prouve  qu’elle 
soit  inexécutable. 

J’examine  maintenant  s’il  est  possible  de  renvoyer 
à chacun  des  ministres  les  diverses  parties  de  la  liqui- 
dation antérieure  au  régime  constitutionnel. 

, Le  renvoi  des  diverses  parties  de  la  liquidation  an- 
térieure au  régime  constitutionnel,  à chacun  des  mi- 
nistères , en  ce  qui  le  concerne  , non  seulement  est 
impossible  par  le  fait  , mais  ce  seroit  une  marche  com- 
plètement destructive  de  toute  espèce  de  comptabilité. 

En  effet  , et  on  vous!  a déjà  observé , dans  le  nombre 
des  commissions  exécutives  , il  y en  avait  plusieurs 
qui  pourvoyaient  à tous  les  services  à la-fois  ; c’est- 
à-dire  que  sur  les  fonds  qu’elles  distrihuoient , et  par 
les  mêmes  sous-agéns  qu'elles  mettoient  en  activité  , 
elles  fournissoient  aux  besoins  de  la  guerre  , de  la  ma- 
rine , de  l’intérieur,  de  la  police  , des  relations  extérieures, 
de  la  justice  , de  la  commune  de  Paris  , etc. 

Or  ces  différent  services  se  sont  faits  souvent  sur 
les  mêmes  ordres  , ont  été  constatés  par  les  mêmes 
factures  ; les  transports  des  matières  en  ont  été  faits 
sur  des  convois  et  voitures  dont  le  poids  étoit  établi 
en  masse  et  sans  distinction  des  différentes  parties  qui 
dévoient  y participer.  Comment  seroit  - il  possible  de 
diviser  ces  ordres  , de  couper  ces  factures , et  d’appli- 
quer à chacun  de  ces  ministères  ce  qui  le  concerneroit  ? 
Comment  chaque  département  ministériel  fera-t-il  raison 
aux  commissions  exécutives  des  sommes  et  des  matières 

?ui  auront  été  employées  à son  service  particulier  ? 

Comment  toutes  les  pièces  de  dépenses  qui  attestent  des 
fournitures,  des  préhensions,  des  réquisitions , seront- 
elles  divisées  et  disséminées  dans  chacun  des  ministères  , 
quand  de  leur  nature,  et  par  ce  quelles  contiennent, 
il  est  démontré  qu’elles  sont  indivisibles  ? 

Prétendroit-on  qu’s!  serait  possible  que  les  liquidateurs  . 
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placés  près  des  ministres , se  les  communiquassent  suc- 
cessivement et  de  l’un  à l’autre  ? Mais,,  indépendamment 
clu  danger  de  faire  voyager  ainsi  des  pièces  de  compta- 
bilité , des  pièces  qui  sont  les  garons  de  la  fortune  et 
de  l’honneur  d’une  infinité  d:  citoyens , un  siècle  entier, 
ne  verroit  pas  la  fin  de  ces  liquidations.  Ces  lenteurs 
seules  , ou  plutôt  le  désordre  qui  nauroit  inévitable- 
ment de  cette  mesure  , ia  rend  inadmissible  , et  com- 
mande impérieusement  de  la  proscrire. 

Mais , citoyens  , ce  n’est  pas  tout  encore.  Vous 
avez  reconnu  la  vérité  de  ce  principe  incontestable,  que 
les  ministres  sont  comptables;  et  l’on  vous  a démontré 
qu’ils  l’étoient  vis  - à - vis  de  ces  mêmes  commissions 
exécutives,  dont  on  vous  a proposé  de  leur  attribuer 
la  liquidation  : on  vous  a prouvé  qu’il  existoit  de  part 
et  d’autre  des  comptes  respectifs  à faire  et  des  intérêts 
opposés  à juger  ; que  les  ministres  , depuis  le  régime 
constitutionnel,  avoient  usé  , pour  leur  service  courant, 
des  fonds  que  les  commissions  avoient  tirés  de  la  tré- 
sorerie nationale  , sur  leur  crédit , et  dont  elles  ctoient 
comptables  ; que  les  ministres  avoient  puisé  dans  les 
magasins  remplis  pat  les  commissions  une  quantité 
immense  de  matières  qu’elles  avoient  acquises , et  de 
l’emploi  et  consommation  desquelles  elles  sont  respon- 
sables; on  en  a tiré  cette  conséquence  irrésistible,  qu’il 
y avoit  compte  à faire  sur  l'un  et  l’autre  objet  entre 
les  ministres  et  les  commissions.  Or  permettriez -vous 
que  l’une  des  deux  parties  fut  juge  de  l’autre  ; qu’elle 
prononçât  dans  une  cause  où  elle  est  évidemment 
intéressée,  dans  laquelle  elle  a des  justifications  à.  pro- 
duire , des  recettes  et  des  dépenses  communes  à ba- 
lancer ? 

Aucune  des  commissions  ne  se  refuse  à compter  ; 
elles  demandent  même  qu’on  les  liquide , afin  d’être 
promptement  dégagées  d’une  responsabilité  qui  pèse 
sur  elles  et  qui  les  tourmente  : mais  elles  réclanacroient 
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8vec  autant  de  force  que  de  justice  contre  une  mesure 
qui  les  naettroit  absolument  à la  merci  de  ses  adver- 
saires; elles  récuseroient  avec  fondement  des  juges  dont 
les  intérêts  et  les  siens  sont  évidemment  opposés. 
Ah  f quelle  confiance  vous  - mêmes  pourriez  - vous 
accorder  à celui  des  deux  qui,  dans  le  jugement  qu’il 
auroit  à porter , seroit  le  maître  unique  et  absolu  de 
régler  tout  à son  avantage  , qui  auroit  l’autorité  suffi- 
sante pour  adopter  d’une  part  à son  gré  et  sans 
discussion  les  comptes  qu’il*  dresseroit  lui-même,  et 
qui  porterait  sur  ceux  qui  lui  seroient  soumis,  de  l’autre 
part  , l’œil  souvent  injuste  de  l’intérêt  personnel. 

Citoyens  représentai , vous  rejeterez  l’idée  de  ren- 
voyer l’ancienne  liquidation  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres , parce  quelle  blesse  ouvertement  les  droits  des 
parties  dans  tous  les  points.  Vous  rendrez  cette  justice 
aux  ministres,  qu’ils  se  refuseroienc  eux  - mêmes,  par 
honneur  et  par  délicatesse,  à se  charger  d’une  opération 
qui  cqmpromettroit  leur  équité  , et  qui  jetteroit  dans 
l’opinion  publique  un  nuage  sur  la  confiance  qu’ils 
méritent  et  qu’ils  doivent  être  jaloux  de  conserver. 

Ainsi  l’établissement  d’une  commission  liquidatrice 
étant  aussi  indispensable  qu’il  est  urgent  ; 

La  résolution  qui  vous  propose  cet  établissement 
n’étant  inexécutable  dans  aucune  de  ses  dispositions  ; 

* Le  renvoi  des  diverses  parties  de  la  liquidation  an- 
térieure au  régime  constitutionnel  à chacun  des  mi- 
nistres j étant  mesure  une  destructive  de  toute  espèce 
de  comptabilité , 

Je  vote  pour  la  résolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial , an  6 * 


